
NOTIFICATION DE VENTE EN LIQUIDATION 
(en imprimé) 
 
Société : ………………………………………………………………………………………………… 
Nom du responsable : …………………………………………………………………………………... 
Adresse : ………………………………………………………………………………………………... 
Code postal: …………….. Lieu : ……………………………………………………………………… 
Numéro d’entreprise : …………………………………………………………………………………... 
 
Conformément aux articles 24 et suiv. de la loi du 6 avril 2010 relative aux pratiques du marché et à la 
protection du consommateur, je vous fais part de mon intention de vouloir procéder à une vente en 
liquidation à partir du: ………………...…… (date). 
 
La raison de cette vente est due (cocher la raison) : 
( ) à une décision judiciaire 
( ) au décès de l'exploitant 
( ) à la reprise du fonds de commerce 
( ) à la cessation complète des activités commerciales 
( ) à des transformations d'une durée de plus de 20 jours ouvrables et qui rendent la vente 
impossible pendant la période des travaux (fermeture du magasin) 
( ) au transfert de l'adresse du magasin ou à la suppression d'une filiale 
( ) à des dégâts graves occasionnés par un sinistre causant une forte avarie du stock 
( ) à un cas de force majeure (ex. des travaux de voirie) 
( ) à la retraite (pension) 
 
La liquidation aura lieu à l'adresse suivante : 
Nom du magasin : ………………………………………………………………………………………. 
Numéro d’établissement1 : ……………………………………………………………………………… 
Adresse : ………………………………………………………………………………………………… 
Code postal : ……………. Lieu : ...…………………………………………………………………….. 
 
Cette vente est justifiée par le(s) document(s) suivant(s), joint(s) en annexe : 
(ex. demande de pension, renom au bail, copie d'une expertise, devis … ) 
…………………………………………………………………………………………………………... 
 
Date : .................……. 
Signature : 
 
 
 
 
Ce formulaire, dûment complété, doit être envoyé par pli recommandé à l'adresse suivante : 

SPF ECONOMIE, P.M.E., CLASSES MOYENNES ET ENERGIE 
Service de la Réglementation commerciale 

boulevard du Roi Albert II, 16 
1000 Bruxelles 

Téléphone : 02/277.80.59 
Téléfax : 02/277.52.59 

                                            
1
 au cas où l’entreprise compte plusieurs unités d’établissement 



 

 


